
Monsieur François de Rugy

Président de l’Assemblée Nationale

126, rue de l’Université

75355 PARIS 07 SP

francois.derugy@assemblee-nationale.fr
Monsieur le Président,

En tant que membre de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de mes plus vives inquiétudes au sujet du projet de loi « Pour une immigration maitrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie » qui sera débattu par votre assemblée à partir du 16 avril.

A rebours d’un droit d’asile plus effectif, ce texte risque de priver des milliers de personnes de la protection à laquelle elles auraient eu droit. En cherchant à tout prix à accélérer les procédures d’asile, il porte en effet gravement atteinte aux droits des demandeurs d’asile. S’il n’est pas souhaitable que les procédures soient excessivement longues comme ce fut le cas il y a quelques années, les exilés ont besoin de temps pour raconter les persécutions qu’ils ont subies dans leur pays et exercer leurs droits.
Parmi les mesures les plus préoccupantes de ce projet, je souhaite attirer votre attention sur : 

· la réduction de 120 à 90 jours du délai pour enregistrer une demande d’asile en procédure normale, alors que l’enregistrement tardif d’une demande d’asile résulte souvent des difficultés d’accès à la procédure d’asile ;
· la convocation et la notification des décisions de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) par SMS ou email, qui suppose que les demandeurs même les plus précaires aient pleinement accès et maitrisent les nouvelles technologies ;

· la réduction du délai pour déposer un recours d’un mois à 15 jours, qui représente une nouvelle dérogation au délai de droit commun qui est de deux mois, et ne peut suffire en pratique à préparer un recours de qualité et en français avec l’aide d’un avocat qui n’aura pas le temps de rencontrer son client ;

· la généralisation de la visio-conférence pour les audiences à la Cour nationale du droit d’asile (CNDA), sans possibilité pour le demandeur de s’y opposer alors qu’il s’agit d’un dispositif déshumanisant et manifestement défavorable ;

· la possibilité d’être expulsées dès le rejet de l’OFPRA pour les personnes en réexamen, originaires de pays « sûrs » ou considérées comme des menaces graves à l’ordre public, alors que ces demandes souvent complexes sont déjà traitées en procédure accélérée et par un juge unique. La généralisation du droit au recours suspensif d’éloignement était pourtant l’une des avancées de la loi de 2015, introduite suite à plusieurs condamnations de la France par des instances internationales ;

· la possibilité pour les décisions de la CNDA de produire des effets dès leur « lecture en audience publique », entrainant la délivrance immédiate d’une Obligation de quitter le territoire français (OQTF) et la perte de l’Allocation pour demandeurs d’asile (ADA) et de l’hébergement. Pourtant cette « lecture » n’existe pas : il s’agit d’un simple affichage dans le hall de la CNDA, dont l’immense majorité des demandeurs n’auront pas connaissance, pas plus que des motifs pour lesquels ils auront fait l’objet d’un rejet.
Combinées les unes aux autres, ces mesures auront un effet dévastateur pour les demandeurs d’asile, particulièrement les plus vulnérables d’entre eux. Ils seront de plus en plus nombreux à être déboutés non pas en raison d’une absence de besoin de protection, mais parce qu’ils n’auront pas été en mesure de répondre efficacement aux exigences d’une procédure expéditive. A l’inverse, le projet ne contient aucune disposition pour améliorer l’accès à la procédure d’asile alors que c’est en amont que se situe désormais tout l’enjeu de la réduction des délais. 
En conséquence, je vous demande ainsi qu’à tous les députés, de rejeter ce projet de loi et d’exiger qu’il soit procédé, avant toute nouvelle réforme, à un véritable diagnostic du système d’asile français, incluant une évaluation de la mise en œuvre de la dernière réforme de 2015.
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

